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ARTICLE 4

Après l’alinéa 4, insérer les quatre alinéas suivants :

« a bis) La même phrase est ainsi modifiée :

« – les deux occurrences du mot : « maximum » sont supprimées ;

« – les mots : « pourra ordonner » sont remplacés par le mot : « ordonnera » ;

« – les mots : « en tout ou partie » sont supprimés ; »
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Amendement de repli 
 
L’article 4 de ce projet de loi prévoit de favoriser le recours au travail d’intérêt général (TIG) 
notamment en permettant au juge d’application des peines (JAP) de convertir une courte peine 
d’emprisonnement en une peine de TIG.
 
Cependant, dans l’hypothèse où la peine d’emprisonnement prévue en cas de non-exécution du TIG 
est inférieure à un an, la personne condamnée pourra bénéficier d’un nouvel aménagement de peine 
devant le JAP, qui pourrait être à nouveau un TIG.
 
Ces dispositions envoient un message de faiblesse de l’Etat, et contribuent à la perte de sens de la 
sanction pénale.
 
Cet amendement à pour but d’éviter ces situations.


